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Introduction 

LôAfrique subsaharienne et en particulier, lôAfrique de lôOuest et du Centre est confront®e ¨ des menaces terroristes, 

des conflits armés et une fragilité économique. Au Bénin, les départements du Nord sont particulièrement 

vulnérables avec : 

- des conflits agropastoraux liés à la transhumance et aux ressources naturelles ; 

- une fragilité de la cohésion sociale, une exclusion des jeunes et des femmes ; 

- lôexploitation de ces conflits communautaires par des groupes extr®mistes violents qui font des offres 

socioéconomiques alléchantes aux couches vulnérables et frustrées. 

Face ¨ cette situation, le Gouvernement du B®nin sôest engag® ¨ d®velopper une nouvelle op®ration sur la coh®sion 

sociale afin dô®liminer tous les facteurs qui la menacent dangereusement. Il a obtenu lôappui de la Banque Mondiale 

pour mettre en îuvre le Projet de Cohésion Sociale des régions Nord du Golfe de Guinée (COSO) qui regroupent 

le Bénin, la Côte d'Ivoire, le Ghana et le Togo.  

Lôobjectif du projet COSO est dôam®liorer la collaboration r®gionale et la r®silience socio-économique et climatique 

des communautés des zones frontalières dans les régions cibles du nord des pays du golfe de Guinée exposées 

aux conflits et aux risques climatiques. 

Le projet COSO dont la durée de la phase actuelle est de cinq (05) ans comporte cinq (05) composantes dont la 

Composante 3 qui a pr®vu, entre autres activit®s, lô®laboration et le d®ploiement dôun registre des investissements 

dans les secteurs de mise en îuvre du projet COSO.  

Au titre de la phase pilote, un registre des investissements a été donc conçu et déployé dans les arrondissements 

ciblés par le projet COSO. Le présent rapport rend compte des résultats obtenus au terme du test du registre des 

investissements élaboré. Il comporte : 

- Présentation de la zone de déploiement du registre des investissements ; 

- Rappel des caractéristiques du registre des investissements déployé ; 

- Déploiement du registre des investissements ; 

- Difficultés rencontrées lors du déploiement du registre des investissements ; 

- Résultats issus du déploiement du registre des investissements ; 

- Forces et faiblesses du registre des investissements déployé ; 

- Leçons et recommandations. 

1. Présentation de la zone de déploiement du registre des investissements 

Le d®ploiement du registre des investissements sôest r®alis® dans les quatre (04) d®partements du nord B®nin ¨ 

savoir : lôAlibori, le Borgou, lôAtacora et la Donga. Les communes et arrondissements couverts sont pr®sent®s dans 

le tableau 1. 

Tableau 1: Communes et arrondissements couverts par le déploiement du registre des investissements 

Département Commune Arrondissement 

Alibori Malanville Guéné 

Atacora Boukombé Korontière 

Borgou Kalalé Kalalé Centre 

Donga Djougou Djougou III 

Source : Travaux de terrain, Juin 2025. 

La figure 1 présente la situation des départements, communes et arrondissements touchés par le déploiement du 

registre est ci-après présentée. 

 

Figure 1: Situation géographique des départements, communes et arrondissements couverts par le registre des 
investissements 
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Source : Travaux de terrain, juin 2025 

2. Rappel des caractéristiques du registre des investissements conçu 

2.1. Définition du registre des investissements déployé 

Le registre des investissements déployé est une base de données structurée, numérique et dynamique qui 

centralise lôensemble des informations relatives aux investissements des services de base existants dans les 

domaines de lôeau potable, de lô®ducation, de la santé et des infrastructures agricoles. 

2.2. Secteurs et types dõinvestissements pris en compte par le registre des investissements déployé 

Le registre des investissements d®ploy® comporte les secteurs de lôeau potable, de lô®ducation, de la sant® et des 
infrastructures agricoles. Les types dôinvestissements par secteur sont pr®sent®s dans le tableau 2 : 

Tableau 2: Secteurs et types dôinvestissements concern®s par le registre des investissements d®ploy® 

NÁ Secteurs dõinvestissements Types dõinvestissements 

1 Education  - Salles de classes 
- Manuels p®dagogiques (maths & fran­ais) 
- Enseignants disponibles 

2 Agriculture - Retenues dôeau 
- Am®nagements hydroagricoles 
- Abattoirs 
- Abreuvoirs 
- Magasins de stockage 
- Aires de s®chage  

3 Sant® - Centres de sant® 
- M®decins disponibles 
- Infirmiers disponibles 
- Sage-femmes disponibles 

4 Eau potable - FPM 
- Poste dôEau Autonome 
- Borne Fontaine 

Source : Travaux de terrain, Juin 2025. 



9 
 

2.3. Définition des éléments clés du registre 

Les ®l®ments cl®s de donn®es qui sont pris en compte dans ce registre sont les variables en lien avec les 
investissements retenus et les scores dôacc¯s aux services sociaux de base retenus.  

: Les variables en lien avec les investissements sont : 
 

? Variables dôidentification de base de lôinvestissement 

i. Identification g®ographique : il sôagit ici dôun ensemble de variables relatives aux divisions 
administratives (D®partement, Commune, Arrondissement et Village). 
 

ii. Coordonn®es g®ographiques : elle permettra de recenser les donn®es de localisation directe (longitude 
et latitude) des investissements sur une carte pour faciliter la visualisation. 
 

iii. Secteur de lõinvestissement : il sôagit du secteur dans lequel lôinfrastructure est r®alis®e et utilis®e. On a 
ici : 

¶ lô®ducation 

¶ lôagriculture 

¶ la sant® 

¶ lôeau potable 
 

iv. Type dõinvestissement : on aura par secteur ci-dessus cit® : 

F Education 

¶ Ecole : Eléments caractéristiques (Salles de classes ; Manuels pédagogiques (maths & français) ; 
Enseignants disponibles) 
 

F Agriculture 

¶ Retenues dôeau 

¶ Aménagements hydroagricoles 

¶ Abattoirs 

¶ Abreuvoirs 

¶ Magasins de stockage 

¶ Aires de séchage  
 

F Sant®  

¶ Centres de santé/ Hôpital 

¶ Equipements sanitaires 

¶ Médecins disponibles 

¶ Infirmiers disponibles 

¶ Sage-femmes disponibles 
 

F Eau potable 

¶ FPM 

¶ Poste dôEau Autonome 

¶ Borne Fontaine 
 

v. Statut administratif : Public, priv®, partenariat public-priv® (PPP). 

vi. Propri®taire/Gestionnaire : Institution ou personne responsable de lôinfrastructure (gouvernement, ONG, 
priv®). 

vii. Partenaires financiers : Liste des partenaires impliqu®s dans le financement. 

viii. Ann®e de r®alisation : Fait r®f®rence ¨ lôann®e au cours de laquelle lôinfrastructure a ®t® r®alis®e.  
 

? Variables de fonctionnalité des infrastructures 

i. Etat de fonctionnement : Cette variable permettra de v®rifier si lôinfrastructure disponible est 
effectivement fonctionnelle ou non. 
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ii. Etat de d®gradation de lõinfrastructure : elle permettra dôappr®cier lô®tat actuel de d®gradation ou non 
de lôinfrastructure et de pouvoir anticiper sur des mesures pr®ventives ou correctives. 
 

iii. Vuln®rabilit® aux catastrophes : Sensibilit® aux inondations, tremblements de terre, etc. 
 

iv. Historique de dommages : £v®nements pass®s affectant lôinfrastructure (vandalisme, sinistres, etc.). 
 

v. R®gularisation fonci¯re : Indique si lôinfrastructure est construite sur un terrain l®galement acquis. 
 

? Variables de gestion des infrastructures 

i. Structure de gestion 
ii. Mode de gestion 
iii. M®canisme dõentretien et de maintenance 
iv. Budget allou® 

 

? Variables dôacc¯s aux infrastructures 
 

i. Disponibilit® physique de lõinfrastructure 
ii. Disponibilité de moyens financiers par les populations  
iii. Disponibilit® de lõinformation sur lõexistence de lõinfrastructure par les populations 

 

? Variables dôusage 

i. Etat de la voie dõacc¯s ¨ lõinfrastructure 
ii. Distance    
iii. Temps en aller ð retour 
iv. Disponibilit® permanente de lõacc¯s 

 
: Les scores dõacc¯s aux services sociaux de base : on distingue les scores dôacc¯s par service social de 
base et le score dôacc¯s selon le Manuel de D®finition et de calcul des indicateurs ODD. 
 

? Les scores dõacc¯s par service social de base sont : 
 

× Dans le secteur de lõ®ducation : 
 

¶ Ratio Manuel de Math®matiques par ®colier 

Le ratio manuel de mathématiques par écolier (Rmanuel.M), obtenu en rapportant le nombre total de manuels de 

math®matiques fonctionnels au nombre total dô®colier : 

  

Ὑ Ȣ

ὔ   ï  

ὔï  
 

 

¶ Ratio Manuel de Français par écolier 

Le ratio manuel de français par écolier (Rmanuel.F), calculé selon la même approche pour les manuels de français : 

Ὑ Ȣ

ὔ   ë  

ὔï  
 

¶ Ratio global de Manuel par écolier 

Le ratio global de manuels par écolier (Rmanuel), correspondant au rapport entre lôensemble des manuels de 

math®matique et de fran­ais disponibles et lôeffectif total des ®coliers : 

Ratio manuel/®coliers = 
В

 

Avec 

i = {1,2} d®signant math®matique et fran­ais 

M = Nombre de manuel 

N = Effectif des ®coliers 



11 
 

¶ Taux de couverture en infrastructure de lô®ducation (Teducation) 

Côest le rapport entre le nombre total de places n®cessaires (nombre dô®coliers requis par classe Ĭ nombre 

de classes disponibles dans toutes les ®coles de la zone) et la population scolarisable, côest-̈-dire les 

enfants ©g®s de 6 ¨ 11 ans dans la zone consid®r®e (village, arrondissement, commune ou d®partement). 

 

Ὕ
ὔὩ ὼ ὔὧ

ὔ
 ὼ ρππ 

Avec 

Ne : Nombre dô®coliers requis par salle de classe 

Nc : Nombre de classes disponibles dans lôensemble des ®coles de lôaire g®ographique consid®r®e 

(village, arrondissement, commune, d®partement) 

N
 
: la population scolarisable (enfants ©g®s de 6 ¨ 11 ans) situ®e dans lôaire g®ographique (village, 

arrondissement, commune, d®partement).  

Nota Bene : 
Le score li® au Ration Manuel/Ecoliers est tir® de lõç Annuaire des statistiques de lôenseignement primaire 
2021 - 2022 du Minist¯re des Enseignements Maternel et Primaire è.  
Le score en lien avec le Taux de couverture est propos® par le Consultant sur la base des normes de lõEcole 
de Qualit® Fondamentale (EQF) au B®nin. Les normes de lôEcole de Qualit® Fondamentale (EQF) au B®nin 
sont :  
- 50 ®coliers par classe et pour un enseignant.  

- Une ®cole doit desservir des villages situ®s dans un rayon de 2,5km. 

- Un manuel pour 2 ®coliers. 

- Une salle de classe de 9m sur 7m, soit 63m2. 
 

¶ Pourcentage de salles de classes en mat®riaux d®finitifs 

Le pourcentage de salles de classe construites en mat®riaux d®finitifs constitue un indicateur cl® de la qualit® des 

infrastructures scolaires et de lôenvironnement dôapprentissage. 

Il correspond ¨ la proportion de salles de classe construites en mat®riaux d®finitifs par rapport au nombre total de 

salles de classe fonctionnelles recens®es au cours de lôann®e scolaire de r®f®rence. La formule de calcul est d®finie 

comme suit : 

ὖ
ὔ

ὔ
ρππ 

Avec 

╟▼▀ : proportion de salles de classe construites en mat®riaux d®finitifs ; 

╝▼▀ : nombre total de salles de classe fonctionnelle en mat®riaux d®finitif  

╝▼█ : nombre total de salles de classe fonctionnelles disponibles. 

Donn®s n®cessaires 

Les donn®es portant sur le nombre de manuels de math®matique et de fran­ais, lôeffectif des ®coliers, le nombre 

de salles de classe et dô®coles n®cessaires pour le calcul des scores sont collect®es aupr¯s des Circonscriptions 

Scolaires des communes concern®es. Quant aux donn®es relatives ¨ la population scolarisable, elles sont 

recueillies aupr¯s de lôINStaD, garantissant ainsi leur fiabilit® et leur conformit® aux projections officielles. 

× Dans le secteur de lõagriculture : 

Lôacc¯s aux infrastructures agricoles est un facteur cl® du d®veloppement rural, influen­ant la productivit® et la 

r®silience des agriculteurs. Cette m®thodologie vise ¨ mesurer et quantifier lôaccessibilit® des populations agricoles 

aux infrastructures essentielles, telles que : 

- March®s de b®tails 
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- Pharmacie v®t®rinaire 

- Magasins de stockage 

- Aires de stockage 

- Centres de transformation agroalimentaire 

- Retenues dôeau 

- Am®nagements hydroagricoles 
 

Dans le  ç Rapport de la cartographie des services sociaux de base è du Minist¯re de lô£conomie et des Finances 

du S®n®gal (novembre 2012, p. 6), ç lôacc¯s est calcul® en rapportant le nombre de villages disposant dôune 

infrastructure de service social de base (SSB) au nombre total de villages de la commune rurale è. 

En nous basant sur cette d®finition du calcul de lôacc¯s aux infrastructures de service social de base, nous 

proposons que lôacc¯s soit ®valu® en fonction de la disponibilit® dôune infrastructure agricole dans le village, 

soit dans un rayon de cinq kilom¯tres. Tout m®nage situ® dans ce rayon est consid®r® comme ayant acc¯s ¨ 

une infrastructure agricole, tandis que ceux au-del¨ sont consid®r®s comme nôy ayant pas acc¯s. 

Alors, le score dôacc¯s aux infrastructures agricoles (Iagri) ¨ lô®chelle de lôarrondissement ci-apr¯s propos® et qui 

est inspir® du taux dôacc¯s au commerce contenu dans le ç Rapport de la cartographie des services sociaux de 

base è du Minist¯re de lô£conomie et des Finances du S®n®gal (novembre 2012, p. 7) sera calcul® ainsi quôil suit : 

╘╪▌►░

В ╝░
▪
░ ╘░╒░
╝

 

Ni est ici la taille de la population r®sidant dans un village i de lôarrondissement se situant dans un rayon 

de 5km du village.  

Ii la variable indicatrice qui prend la valeur 1 si le village dispose au moins dôune infrastructure agricole, 0 

sinon.  

N la taille de la population de lôensemble des villages de lôarrondissement 

ὅὭ est un coefficient dôaccessibilit® pour chaque village i. Ce coefficient varie entre 1 (acc¯s sans 
contrainte) et 5 (accès fortement entravé). 

 

Donn®s n®cessaires 
Les donn®es n®cessaires pour le calcul seront collect®es aupr¯s des communes pour obtenir des informations sur 
les infrastructures agricoles existantes, leur accessibilit®, etc. Quant aux donn®es relatives ¨ la population, elles 
seront recueillies aupr¯s de lôINStaD, garantissant ainsi leur fiabilit® et leur conformit® aux projections officielles. 

× Dans le secteur de la sant® : 

¶ Le taux de couverture en infrastructures sanitaires (Tcis) : il est extrait de lôç Annuaire des statistiques 

sanitaires 2021 de la Donga - Minist¯re de la Sant® publi® en juillet 2022, p. 33, Tableau 19. è et se calcule 

comme suit : 
 

ὝὧὭί
  ï   

     
 x 100 

 
 

Selon lôç Annuaire des statistiques sanitaires 2023 - Minist¯re de la Sant® publi®, p. 64, Tableau 34 è, les principaux 

ratios du personnel soignant par corps sont calcul®s ainsi quôil suit sur la base des normes de : 01 m®decin pour 

10 000hbts ; 01 infirmier pour 5 000 hbts, 01 sage-femme pour 5 000 femmes en ©ge de procr®er et le ratio 

(M®decin + Infirmier + Sage-femme dôEtat) est pour 10 000 habitants. 
 

¶ Ratio M®decin /Population (R M®d/Pop) 

 

RM®d /Pop =   
  ï    ï  

  ï   ï
 x 10000 

¶ Ratio Infirmiers /Population (RInf/Pop) 
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RInf /Pop =   
    ï  

  ï   ï
 x 5000 

 

¶ Ratio Sage-femme /Population (RSf/Pop) 

 

RSf/Pop =   
     ï  

       ï   Û 
 x 5000 

 

¶ Taux de couverture en personnel de sant® public et priv® (Tcps) 

 

Tcps =   
  ï ȟ  ȟ     ï  

  ï   ï
 x 10000 

 

Donn®es n®cessaires 

Les donn®es n®cessaires pour le calcul de ces scores seront collect®es aupr¯s des bureaux de zone de sant® et 

des directions d®partementales de la sant® afin dôobtenir des informations actualis®es sur les infrastructures et 

les ressources sanitaires. Par ailleurs, les donn®es d®mographiques seront issues du RGPH 4 et des Enqu°tes 

D®mographiques et de Sant® (EDS), puis projet®es ¨ lôhorizon 2025. Ces projections seront recueillies aupr¯s de 

lôINStaD pour garantir leur fiabilit® et leur coh®rence avec les estimations officielles. 
 

× Dans le secteur de lõeau potable : 

Selon lôAgence Nationale de lôEau Potable en Milieu Rural (ANAEPMR), le taux de desserte se r®f¯re ¨ la 

population desservie par un acc¯s de base au service en eau potable provenant dôune source dôeau salubre, de 

par sa conception et sa construction (ANAEPMR, Acc¯s universel ¨ lôeau potable. Rapport semestriel - Suivi du 

patrimoine et des performances du service public de lôeau potable en milieu rural au B®nin, juillet-d®cembre 2022, 

p. 34 ; 57 pages).   

Chaque type d'infrastructure a une capacit® maximale th®orique en termes de nombre de personnes qu'il peut 

desservir. Le Consultant utilisera les valeurs de r®f®rence bas®es sur les types d'infrastructures dôeau potable 

disponibles dans la communaut®. 

Selon la ç Strat®gie Nationale dôApprovisionnement en Eau Potable en Milieu Rural (SNAEP ï MR) 2017 ï 2030, 

Minist¯re de lôEnergie, de lôEau et des Mines (MEEM), Mai 2017 è, un ®quivalent point dôeau (EPE) correspond ¨ 

une infrastructure dôeau potable qui peut desservir 250 personnes. Les ouvrages au B®nin sont classifi®s comme 

suit dans le tableau 3. 

Tableau 3: Capacit® th®orique en termes de nombre de personnes desservies par chaque type dôinfrastructure 

Source : SNAEP-MR 2017 ï 2030, MEEM, Mai 2017. 
 

Selon la ç SNAEP ï MR 2017 ï 2030, MEEM, Mai 2017 è ; lôapproche de calcul du taux de desserte en eau potable 

est : 

╘▄ἩἽ
╝▀
╝

 

Avec 

Nd : la somme des populations desservies par chaque type dôinfrastructure ; 

N : Population totale du village. 

Point dõeau moderne Valeur EPE Volume moyen distribu® Nombre de personnes desservis 

Pompe ¨ motricit® humaine 1 3 ¨ 5 m3/jour 0 - 250 

Borne-fontaine 2 6 ¨ 10 m3/jour 250 - 500 

Poste dôeau autonome 4 12 ¨ 20 m3/jour 1000 
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La valeur de Nd d®pend du nombre dôinfrastructure. Exemple, si un village compte 2 FPM et 1 Borne-fontaine alors 

Nd = 2*250+1*500=1000. Alors lôensemble des infrastructures dessert 1000 personnes dans le village A.  

Donn®es n®cessaires 

Le nombre d'infrastructures d'eau potable sera obtenu au niveau des communes, tandis que les donn®es relatives 

¨ la population seront bas®es sur les projections du RGPH4, fournies par l'INStaD. 

? Score dõacc¯s selon le Manuel de D®finition et de calcul des indicateurs ODD 

Selon le Manuel, l'acc¯s aux services sociaux de base fait r®f®rence ¨ l'acc¯s ¨ l'eau potable, l'®lectricit®, 

l'®ducation, au service de sant® et aux infrastructures marchandes1. 

Lôindicateur qui est calcul® est : Proportion de la population vivant dans des m®nages ayant acc¯s aux 

services sociaux de base". Côest un indicateur composite qui se calcule en rapportant ¨ la population totale le 

nombre de personnes qui ont acc¯s aux services de base. Sa formule est :  

ὍȢȢ Ϸ
ρ

ὔ
ὡ Ὅ ρππ 

Avec : 

ὍȢȢȡ Proportion de la population vivant dans des m®nages ayant acc¯s aux services de base ; 

Ὄȡ le nombre de m®nage dans lôaire g®ographique consid®r®e dont le plus bas niveau est lôarrondissement ; 

Ὤ ρȟȣȟὌ Ὡίὸ  Un indice g®n®rique d®signant un m®nage dans la population totale de m®nages ; 

ὡ   Nombre de personne dans le m®nage Ὤ ; 

Ὅȡ Une variable indicatrice ®gale ¨ 1 si le m®nage a acc¯s aux services de base et 0 sinon ; 

ὔ  В ὡ  : la taille de la population dans lôaire g®ographique consid®r®e qui peut °tre lôarrondissement, la 

commune ou le d®partement. H et N sont simultan®ment au m°me niveau (soit arrondissement pour les 2 ou 

commune pour les 2). 

Les donn®es retenues pour le calcul de lôindicateur par le Manuel sont des donn®es issues des enqu°tes 

EMICoV, EDS et MICS r®alis®es par lôINStAD. Celles-ci sont remplac®es par des donn®es dôenqu°tes m®nages 

qui sont r®alis®es pendant la mission. Ces enqu°tes m®nages ont permis dôobtenir les donn®es en lien avec les 

variables entrant dans le calcul du score et qui tiennent donc compte de la perception des communaut®s. Un accent 

est mis sur les trois d®terminants de lôacc¯s aux infrastructures de base ¨ savoir : la disponibilit® physique, la 

disponibilit® financi¯re et lôacc¯s ¨ lôinformation par les populations.  
 

Par ailleurs, une esquisse dôappr®ciation des risques li®s aux investissements de base dans les secteurs concern®s 

par lô®tude est r®alis®e afin de voir les ®l®ments de risque. Les risques qui sont appr®ci®s par secteur sont 

consign®s dans le tableau 4 ci-dessous : 

Tableau 4: Esquisse dôappr®ciation des risques li®s au investissements de base 
Secteur éducation Secteur de lõeau Secteur de lõagriculture Secteur des infrastructures 

¶ Risques liés aux 
infrastructures : écoles 
insuffisantes ou en mauvais 
état. 

¶ Risques socioculturels : 
pratiques traditionnelles 
pouvant entraver la 
scolarisation (ex. : mariages 
précoces, travail des 
enfants, etc). 

¶ Risques 
environnementaux 

¶ Risques liés aux 
infrastructures : vétusté des 
installations hydrauliques, 
panne fréquente, absence de/ 
faible maintenance. 

¶ Risques li®s ¨ lõacceptabilit® 
sociale : faible appropriation 
communautaire des ouvrages 
réalisés. 

¶ Risques environnementaux 

¶ Risques techniques : 
infrastructures de stockage ou 
d'irrigation insuffisantes, faible 
adoption des innovations. 

¶ Risques sociaux : conflits 
fonciers, faible participation 
des jeunes et des femmes. 

¶ Risques environnementaux 

¶ Risques institutionnels : 
lourdeur administrative, 
lenteur dans la passation 
des marchés. 

¶ Risques 
environnementaux : 
impact sur lôenvironnement 
local (ex. : routes 
perturbant des zones 
agricoles ou forestières). 

Source : Harry Markowitz 1952, OCDE 

 
1 Manuel de définition et de calcul des indicateurs ODD, Page 11. République du Bénin, PNUD, Août 2017. 
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× Donn®es n®cessaires pour le calcul de ce score : les donn®es utilis®es sont issues dôune enqu°te aupr¯s 
des m®nages dans la zone concern®e par la pr®sente mission. Pour ce faire, nous avons utilis® un 
®chantillonnage repr®sentatif de la population dô®tude.  

Taille de lõ®chantillon 

La taille de l'®chantillon est calcul®e en utilisant la formule de Cochran (1977) ajust® par lôeffet plan : 

▪
◄ ▬z ▬

□
╓z▄██ 

Avec 

t repr®sente le niveau de confiance : sa valeur sera de 1,96 sur la table de la loi normale puisque nous 

nous donnons une marge dôerreur de 5% (Donc 95% de confiance) ;  

p, côest la probabilit® quôun individu soit s®lectionn® : nous supposons 50% ;  

m est la marge dôerreur : nous prenons dans cet exemple une marge dôerreur de 5%. 

Deff est effet de plan ou "design effect" fix® ¨ 2 

Ce qui donne une taille dô®chantillon de n = 768 m®nages. Lorsque nous fixons le taux de non r®ponse ¨ 10%, 
alors la taille finale de lô®chantillon ¨ enqu°ter sera de 845 m®nages.  

× Approche dõ®chantillonnage pour la collecte des donn®es :  

La population cible comprend lôensemble des m®nages r®sidant dans la zone dô®tude. Lôunit® dôanalyse est le 
m®nage, car lôacc¯s aux services sociaux de base est ®valu® ¨ ce niveau. 

Lô®chantillonnage est probabiliste et stratifi® pour assurer une bonne repr®sentativit® des donn®es. Il comprend 
plusieurs ®tapes : 

1. S®lection des arrondissements 

Avant la s®lection des m®nages, la population est divis®e en sous-groupes homog¯nes (strates) selon 
essentiellement le crit¯re de division administrative telle que lôarrondissement. Les arrondissements retenus dans 
chaque commune repr®sentent ici lôunit® dô®chantillonnage primaire. Les arrondissements retenus avec le 
commanditaire sont :  

π Koronti¯re dans la commune de Boukounb® ; 
π Gu®n® dans la commune de Malanville ; 
π Kalal® centre dans la commune de Kalal® ; 
π Djougou 3 dans la commune de Djougou. 

 

2. S®lection des villages au sein de chaque arrondissement 
Au sein de chaque arrondissement retenu, les villages sont tir®s de mani¯re al®atoire simple pour s®lectionner 
les villages retenus dans chaque arrondissement. 

Concr¯tement, la d®marche a suivi les ®tapes suivantes : 

ü £tablissement dõune base de sondage des villages : 
Une liste compl¯te des villages de chaque arrondissement a ®t® constitu®e, avec les effectifs de population de 
chaque village issus des projections de population pour 2025 bas®es sur le RGPH 4. 

ü D®termination du nombre de villages ¨ s®lectionner : 
Le nombre de village ¨ ®chantillonner est fix® ¨ 30 pour lôensemble des arrondissements. Pour la d®termination de 

nombre affect® ¨ chaque arrondissement la formule suivante a ®t® utilis®e : ▪○░
╝╪░

В ╝╪░
▓
░

●  , avec  

ὲὺ : le nombre de village retenu dans lôarrondissement i 

ὔ  : Nombre de m®nage de lôarrondissement i 

Ὧ : le nombre total dôarrondissement retenu, soit 4. 
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ü S®lection des villages par arrondissement 
ê cette ®tape, une liste alphab®tique de tous les villages a d'abord ®t® ®tablie par arrondissement. Chaque village 
a ®t® ensuite num®rot® de 1 ¨ N, o½ N repr®sente le nombre total de villages dans lôarrondissement i. 

Une fois cette num®rotation effectu®e, nous avons proc®d® ̈ un tirage al®atoire de n villages parmi les N ̈ lôaide 
du logiciel R avec sa fonction ç sample()è. Le tirage sôest fait en s®lectionnant al®atoirement n num®ros uniques, 
correspondant aux villages retenus dans lôarrondissement i. Ce processus garantit lôobjectivit® et la transparence 
dans le choix des villages.  

3. S®lection des m®nages ¨ lõint®rieur des villages  
Dans le cadre de cette ®tude, la s®lection rigoureuse des m®nages constitue une ®tape essentielle pour garantir la 
repr®sentativit® et la fiabilit® des donn®es collect®es. £tant donn® quôun recensement exhaustif des m®nages dans 
chaque village nôest pas r®alisable, nous avons adopt® une m®thode dô®chantillonnage probabiliste adapt®e aux 
contraintes du terrain. 

Le processus de s®lection sur le terrain a suivi les ®tapes ci-apr¯s :  

ü Diviser le village en quartiers (zones) 
Demandez au chef du village de vous indiquer les zones principales du village (g®n®ralement 3 ¨ 5 zones). 

ü R®partir le nombre de m®nages ¨ enqu°ter par zone 
Divisez le nombre total de m®nages ¨ enqu°ter dans le village de fa­on proportionnelle au nombre de maisons 
estim®es dans chaque zone (ou de mani¯re ®gale si vous nôavez pas dôestimation pr®cise). 

ü Choisir un point de d®part al®atoire dans chaque quartier 
Pour chaque zone, choisissez un point de d®part simple. Par exemple, un croisement, un b©timent important (®cole, 
march®), ou m°me une maison au hasard. 

ü S®lectionner les m®nages en avan­ant dans une direction 
Depuis ce point de d®part, avancez dans une direction (droite, gauche, ou tout droit) et s®lectionnez les m®nages 
un par un, jusquô¨ atteindre le nombre pr®vu dans ce quartier en se basant sur le pas de sondage au sein du 

village. ὖ , o½ p est le pas de sondage au sein du village ; Pi est le nombre de m®nage du village i et ni est la 

taille de lô®chantillon pour le village i.  

ü En cas dõabsence ou de refus 
Si un m®nage est absent, revenez plus tard. En cas de refus, passez au m®nage suivant. 

1. Taille de lõ®chantillon dans le village 

Le nombre de m®nage ¨ interviewer dans un village est d®termin® par la formule suivante : ὲ ςψȟρ.  

Environ 29 m®nages sont interview®s dans chaque village ®chantillonn® selon lôapproche d®crite ci haut.  

× Approche de collecte des donn®es et outils 
La collecte des donn®es pour lô®valuation de lôacc¯s aux services sociaux de base selon les populations repose 
sur une m®thodologie rigoureuse garantissant la fiabilit®, la repr®sentativit® et la qualit® des informations 
recueillies. 

Pour la collecte de donn®es, nous avons utilis® des entretiens personnels assist®s par t®l®phone portable, une 
approche innovante de collecte de donn®es qui implique l'utilisation d'appareils mobiles, tels que des smartphones 
ou des tablettes, par les enqu°teurs pour mener des entretiens en face ¨ face. Cette m®thode combine les 
avantages de l'interaction personnelle dans les entretiens traditionnels avec l'efficacit® et la pr®cision de la collecte 
de donn®es num®riques. 

Un questionnaire m®nage structur® autour des diff®rentes th®matiques en lien avec lôacc¯s aux services sociaux 
de base a ®t® donc con­u ¨ cet effet et digitalis® ¨ lôaide de Kobo Toolbox avec sa version Android, KoboCollect.  

Apr¯s nettoyage et traitement des donn®es issues de cette ®tape ¨ lôaide de MS Excel, la base a ®t® ensuite mise 
en relation avec le registre des investissements pour faciliter lôanalyse et la visualisation de ce score sur un tableau 
de bord Power BI.  
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Le score dôacc¯s aux services sociaux de base ainsi calcul® repose sur une approche int®grant la 
perception des communaut®s quant ¨ leur acc¯s ¨ diff®rents services sociaux fondamentaux. 

2.4. Architecture globale du registre des investissements 

La conception du registre des investissements repose sur un circuit de collecte des donn®es clair, rigoureux 

et digitalis®, garantissant la qualit®, la fiabilit® et la mise ¨ jour r®guli¯re des informations quôil contient. Ce syst¯me 

vise ¨ am®liorer lôusage strat®gique des donn®es pour la planification et le suivi des investissements dans les 

services sociaux de base. 

Lôoutil principal de collecte est une fiche de recensement des investissements. Celle-ci est digitalis®e ̈ lõaide 

de la plateforme KoboToolbox, qui a servi dôinterface de saisie et de mise ¨ jour des donn®es. Cette plateforme 

a permis ®galement dôassurer une gestion diff®renci®e des droits dôacc¯s, adapt®e aux r¹les des diff®rents acteurs 

impliqu®s dans le processus. 

En somme, le registre des investissements est la base de donn®es qui a regroup® tous les investissements dans 

les secteurs d®finis plus haut. Mais, pour faciliter sa compr®hension ¨ toutes les parties prenantes, un tableau de 

bord dynamique y sera associ® pour servir dôinterface de visualisation du registre. 

? Circuit de collecte des donn®es ou dõactualisation des donn®es du registre 

La fiche de recensement des investissements digitalis®e sur KoboToolBox est d®ploy®e sur le serveur qui est 

cr®® ¨ cet effet et dont lôacc¯s sera attribu® selon le niveau dôintervention de chaque acteur devant intervenir. La 

base de donn®es des investissements est donc ainsi log®e sur KoboToolBox et chaque partie prenante y aura 

acc¯s. 

Au premier niveau de la cha´ne de collecte se trouvent les agents enqu°teurs ou agents de saisie dans le 

cadre de lõactualisation, responsabilis®s lors de la phase pilote pour le recensement des investissements ou pour 

la saisie dans le cadre de lôactualisation continuelle du registre. Leur acc¯s est limit® ¨ la saisie uniquement, leur 

r¹le ®tant en amont du processus dôenregistrement dans le registre. 

Ensuite, les agents des collectivit®s locales ont un r¹le dõadministrateur restreint. Ils pourront visualiser les 

donn®es saisies, v®rifier leur authenticit® et leur compl®tude, mais uniquement pour les donn®es relatives ¨ leur 

propre commune. Ce niveau d'acc¯s sera ®galement accord® au repr®sentant d®sign® de lôassociation des 

communes. 

Enfin, un acc¯s administrateur complet (full admin) sera attribu® au repr®sentant du projet COSO. Ce dernier 

aura la possibilit® de superviser lôensemble des donn®es collect®es, de proc®der aux v®rifications finales et, si 

n®cessaire, dôeffectuer des corrections sur les donn®es synchronis®es vers le serveur central KoboToolbox. Le 

Tableau 5 pr®sente les acteurs et leurs responsabilit®s dans la gestion du registre. 

Tableau 5: Acteurs et responsabilit®s de la gestion du registre 

Acteurs Responsabilit® Niveau dõacc¯s 

Agent de saisie (peut °tre 
d®sign® par la mairie) 

Collecte et saisie des donn®es sur le terrain Niveau 1 

Agent de contr¹le  Charg® de visualiser et apurer les donn®es au niveau de sa 
commune dôintervention 

Niveau 2  

Gestionnaire Charg® de visualiser, t®l®charger ou corriger toutes les donn®es 
envoy®es, repr®sent® par le COSO. 

Niveau 3 

Source : Travaux de terrain, Juin 2025 

? Apurement des donn®es 

Le processus dôapurement des donn®es est int®gr® d¯s la conception du registre des investissements afin de 

garantir la collecte de donn®es de qualit®. ê cet effet, le syst¯me num®rique de collecte (via KoboToolbox) est 

param®tr® avec des logiques de contr¹le automatique, incluant des r¯gles de validation, des scripts conditionnels 

et des alertes en cas de saisie incoh®rente. Ces m®canismes ont permis de d®tecter en temps r®el les erreurs 

courantes lors de la collecte. Toutefois, les erreurs pouvant ®chapper ̈  ces contr¹les automatis®s ont fait lôobjet 

dôune v®rification humaine de second niveau, assur®e par des acteurs d®di®s au contr¹le qualit®. Cette double 
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approche automatis®e et humaine a assur® la rigueur, lôexactitude et la fiabilit® des donn®es int®gr®es dans le 

registre. 

? Visualisation et exploitation des donn®es 

Une fois les donn®es valid®es et synchronis®es, elles sont automatiquement disponibles pour °tre visualis®es dans 

un tableau de bord dynamique con­u avec Power BI. Ce tableau de bord permet ¨ toutes les parties prenantes 

dôexploiter facilement les informations disponibles ¨ travers des graphiques interactifs, cartes g®ographiques, 

indicateurs cl®s (KPI), et les scores, etc. Ce tableau de bord est automatiquement li® au registre pour faciliter son 

actualisation automatique ¨ lôaide de lôAPI du projet ¨ d®ployer sur le serveur KoboToolBox.  

? Partage et Collaboration 

Une fois les visualisations finalis®es, l'®tape de partage et de collaboration vise ¨ rendre les tableaux de bord 

accessibles aux parties prenantes. Pour ce faire, le tableau de bord cr®e sera publi® sur Power BI Service, une 

plateforme en ligne qui permet de partager les analyses de mani¯re s®curis®e. Les droits d'acc¯s seront configur®s 

en fonction des r¹les des utilisateurs, afin de garantir que chaque partie prenante dispose des informations 

pertinentes tout en respectant les politiques de confidentialit®.  

Pour faciliter lôutilisation et lôint®gration des donn®es dans dôautres supports, des options seront ajout®es pour 

exporter les visualisations au format PDF ou Excel. Ces fonctionnalit®s permettent aux utilisateurs de pr®senter 

les analyses dans des rapports ou de mener des analyses compl®mentaires en dehors de Power BI. Ce processus 

garantit une collaboration efficace et une diffusion optimale des informations critiques. 

La figure 2 pr®sente lôarchitecture g®n®rale du registre des investissements : 

Figure 2: Architecture g®n®rale du registre des investissements 

 

Source : Travaux de terrain, Juin 2025 

 

3. Déploiement du registre des investissements 

Le déploiement du registre des investissements est marqué par plusieurs activités. Chacune de celles-ci est ci-

après décrite pour en faciliter la compréhension. 
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3.1. Conception des Outils de Collecte 

Le Consultant a con­u trois outils de collecte des donn®es qui vont alimenter le registre des investissements. Ces 

outils sont essentiellement des questionnaires. Le contenu de chacun des outils tient compte, selon le cas, des 

®l®ments du registre ®voqu®s au point 2.3. D®finition des ®l®ments cl®s du registre. Les ®l®ments cl®s ont ®t® 

traduits dans un format qui permet de collecter les informations recherch®es de fa­on claire, pr®cise et sans 

ambiguµt®.  

¶ Format des questionnaires : Les questions retenues seront claires, pr®cises et adapt®es au niveau de 

compr®hension des enqu°teurs et des r®pondants. Elles seront sans ambig¿it® et chaque question 

mesurera une seule variable. 

¶ £vitement des biais : Conception des questions de mani¯re ¨ minimiser les biais et ¨ obtenir des 

r®ponses objectives. 

¶ Support num®rique : Les formulaires ont ®t® digitalis®s avec la version Android de lôapplication qui a ®t® 

d®velopp®e. Ils sont correctement param®tr®s pour faciliter la saisie et le transfert des donn®es.  

Le support num®rique int¯gre des logiques bien d®finies pour offrir un premier niveau capital de contr¹le 

de qualit® de donn®es en envoyant des messages dôalerte ¨ lôagent collecte qui essaie de saisir des 

donn®es incoh®rentes.  

Le premier outil est celui du recensement des investissements. Il se pr®sente ainsi quõil suit : 

OUTIL POUR LE RECENSEMENT DES INVESTISSEMENTS 

Confidentialit®  

La Loi nÁ2022-07 du 27 juin 2022 portant organisation et r®glementation des activit®s statistiques en R®publique 

du B®nin, en ses articles 23 et 72, fait obligation aux personnes physiques et morales de r®pondre aux Enqu°tes 

Statistiques Officielles. Elle garantit aussi la confidentialit® des r®ponses individuelles, conform®ment ¨ ses articles 

66 et 74, par des sanctions aux contrevenants pr®vues au Code P®nal. Les renseignements individuels contenus 

dans ce questionnaire sont confidentiels et couverts par le secret statistique. Les r®sultats de lôenqu°te seront 

publi®s sous forme anonyme.  

Formule dõintroduction  

Bonjour Mme/Mr ééé. Je môappelle __________________. Je suis d®l®gu® par ééé. pour conduire avec 

vous, une enqu°te sur ç la mise en place dôun registre des investissements è.  

Lôenqu°te consistera ¨ vous poser des questions sur lô®tat de certaines infrastructures disponibles dans votre 

structure que vous repr®sentez actuellement.  Pour conduire ce travail ensemble jusquôau bout, jôaimerais que vous 

m'accordiez quelques minutes de votre pr®cieux temps. Votre participation est volontaire et ne vous apportera 

aucun avantage particulier. Dans le cadre de ce travail, le SETCO vous garantit la confidentialit® de vos r®ponses. 

Merci beaucoup pour votre accueil et avec votre permission, pourrions-nous ¨ pr®sent aborder les diff®rentes 

parties du questionnaire.  

Acceptation  

En choisissant la phrase ci-dessous, je consens ou ne consens pas ¨ participer ¨ cette recherche.  

Oui, je veux participer  

Non, je ne veux pas participer 
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Section 0 : IDENTIFICATION DE LõENQUETE ET DE LA DATE DE LõENQUETE 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q0.1 Nom et Pr®nom de lôagent recenseur   Choix unique Oui   
Q0.2 Date de recensement de lôinvestissement   Date Oui   

Q0.3 Nom et pr®nom de la personne ressource   Texte Oui   
Q0.4 Fonction/titre de la personne ressource   Texte Oui   

Q0.5 Contact de la personne ressource   Texte Oui   
 

Section 1 : IDENTIFICATION DE BASE DE LõINVESTISSEMENT 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q1.1 D®partement 1 Atacora Choix unique Oui   
2 Donga 

3 Alibori 
4 Borgou 

Q1.2 Commune 1 Boukomb® Choix unique Oui   
2 Djougou 

3 Malanville 
4 Kalal® 

Q1.3 Arrondissement  1 Koronti¯re Choix unique Oui   
2 Djougou III 

3 Gu®n® 
4 Kalal® Centre 

Q1.4 Village   Choix unique Oui   
Q1.5 Hameau   Texte Non   

Q1.6 Etat de la voie dôacc¯s au village (Echelle de 1 ¨ 5) 
Tr¯s bon ¨ mauvais 

      

        

 

 

 

SECTION 2 : CARACTERISATION DES INVESTISSEMENTS 
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NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q2.2 Secteur 1 Education Choix unique Oui   
2 Sant® 

3 Agriculture 
4 Eau potable 

Q2.3 Pr®ciser le nom de lôinvestissement accompagn® de 
celui du village par lequel il est d®sign® 

  Texte    

Q2.4 Type de lôinvestissement  Education Choix unique Oui   

1 Module de classe 

2 Module de classe avec bureau 
directeur 

3 Magasin des vivres 
4 Cuisine 

 Latrine 
 FPM/Fontaine 

 Biblioth¯que 
 Sant® 
5 Centre Hospitalier D®partemental 

6 H¹pital de zone  
7 Centre de sant® communal 

8 Centre de sant® dôarrondissement 
9 Dispensaire isol®  

10 Maternit® isol®e 
11 Pharmacie isol®e 

 Agriculture 

12 Retenues dôeau 

13 Am®nagements hydroagricoles 
14 Abattoirs 

15 Abreuvoirs 
16 Magasins de stockage 

17 Aires de s®chage  
18 Couloir et balises 

19 Aires de p©turage 
 Eau potable 
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19 FPM 

20 Poste dôEau Autonome 
21 Borne Fontaine 

99 Autres 

Q2.5 Ann®e de r®alisation    Entier Non   
Q2.6 Dimension du module de classe : Longueur en m¯tre   Entier Oui   

Q2.7 Dimension du module de classe : Largeur en m¯tre   Entier Oui   
 Hauteur du module de classe       

Q2.8 Nombre de salle de classe par module recens®   Entier Oui   
Q2.9 Unit®s fonctionnelles disponibles sur le b©timent 

enregistr® du centre de sant® 
1 Urgences Choix multiple Oui   

2 Consultations externes 
3 Maternit® 

4 M®decine g®n®rale 
5 Chirurgie (bloc op®ratoire) 

6 Laboratoire 
7 Radiologie 

8 Pharmacie 
9 Hospitalisation 

10 Urgences 
11 Services sp®cialis®s 

12 Service de r®animation / soins 
intensifs 

13 Unit® de n®onatalogie 
99 Autres 

Q2.10 Co¾t de lôinvestissement   Entier Oui   
Q2.11 Superficie de lôinvestissement agricole en m2   D®cimal  Oui   

 Volume de lôinvestissement agricole en m3       
 Longueur en km de lôinvestissement agricole       

Q2.12 Statut administratif 1 Public Choix unique Oui    
2 Priv®  

3 Partenariat public-priv® (PPP) 
Q2.13 Propri®taire/Gestionnaire (Institution ou personne 

responsable de lôinvestissement) 
1 Gouvernement Choix unique Oui   
2 Commune 
3 PTF 

4 ONG 
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5 Priv® 

Q2.14 Partenaires financiers   Texte Non   

Q2.15 Lôinvestissement est-il fonctionnel actuellement ? 1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

Q2.16 Quel est le niveau de d®gradation de 

lôinvestissement ? 

 

1 Elev® Choix unique Oui   
2 Moyen 

3 Faible 
4 Pas      

Q2.17 D®crire la d®gradation constat®e sur lôinvestissement.   Texte    

Q2.18 Etat actuel de lôinvestissement  1 Bon ®tat Choix unique Oui   
 Mauvais ®tat 

 V®tuste 
Q2.19 Lôinvestissement est-elle sensible aux catastrophes 

naturelles (inondations, tremblements de terre, etc.) ? 

1 Oui Choix unique Oui   

0 Non 

Q2.20 Quels ®v®nements pass®s ont-ils affect® 
lôinvestissement ? 

1 Vandalisme Choix multiple Oui   

2 Sinistre 
99 Autre 

Q2.21 Citer les hameaux ou villages desservis par 
lôinvestissement, il faut trouver trois ou quatre champs 
pour recenser lôinformation en estimant quôon aura 
trois ou quatre hameaux ou villages) 

  Texte Oui   

Q2.22 Pr®ciser la distance qui s®pare lôinvestissement des 
hameaux ou villages desservis (il faut trouver trois ou 
quatre champs pour recenser lôinformation en 
estimant quôon aura trois ou quatre hameaux ou 
villages) 

  Choix unique Oui   

Q3 SECTION 3 : GESTION DES INVESTISSEMENTS 
      

Q3.1 Le terrain ou domaine qui abrite lôinvestissement est-
il l®galement acquis ? 

1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

Q3.2 Structure de gestion   Texte    

Q3.3 Mode de gestion 1 Comit®  
 

Choix unique Oui   

2 Mairie  
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3 Affermage  

4 D®l®gataire  
5 R®gie  

99 Autre 
Q3.4 Existe-t-il un plan dôentretien/maintenance ? 1 Oui     

0 Non 
Q3.5 Existe-t-il une structure charg®e de 

lôentretien/maintenance ? 
1 Oui     

0 Non 
Q3.6 Si oui, la structure est-elle fonctionnelle ? 1 Oui     

0 Non 
Q3.7 Quelle est la fr®quence mensuelle de 

lôentretien/maintenance de lôinvestissement ? 
1 Mensuelle     

2 Trimestrielle     
3 Semestrielle      

4 Annuelle     
Q3.8 Co¾t de lôentretien/maintenance       

Q3.9 Co¾t pr®visionnel de lôentretien/maintenance       

Q4 
SECTION 4 : INVESTISSEMENTS CONNEXES 

  

Q4.1 Source dô®nergie ®lectrique disponible dans 
lôinvestissement 

1 SBEE Choix multiple Oui   

2 Groupe ®lectrog¯ne 
3 Solaire 

0 Non   

Q5 
SECTION 5 : PHOTOS DE LA STRUCTURE/INVESTISSEMENT 

  

Q5.1 Prendre une photo de lôentr®e de la structure   Photo Oui   
Q5.2 Prendre une photo de face dôun b©timent principal de 

la structure 
  Photo Oui   

Q5.3 Coordonn®es g®ographiques de lôinvestissement   Coordinate Oui   

Remarque :  La version digitalis®e ¨ lõaide de Kobocollect est en annexes du Rapport.
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Le deuxi¯me outil est celui des enqu°tes pour le calcul des scores de la sant® et de lõ®ducation. Il se 

pr®sente ainsi quõil suit : 

OUTIL DE COLLECTE DE DONN£ES POUR LE CALCUL DU SCORE DE LA SANT£ ET DE CELUI DE 

Lõ£DUCATION 

A lôendroit du M®decin-Coordonnateur des H¹pitaux de Zone et des Chefs R®gion P®dagogiques des 

Circonscriptions Scolaires 

Confidentialit®  

La Loi nÁ2022-07 du 27 juin 2022 portant organisation et r®glementation des activit®s statistiques en R®publique 

du B®nin, en ses articles 23 et 72, fait obligation aux personnes physiques et morales de r®pondre aux Enqu°tes 

Statistiques Officielles. Elle garantit aussi la confidentialit® des r®ponses individuelles, conform®ment ¨ ses articles 

66 et 74, par des sanctions aux contrevenants pr®vues au Code P®nal. Les renseignements individuels contenus 

dans ce questionnaire sont confidentiels et couverts par le secret statistique. Les r®sultats de lôenqu°te seront 

publi®s sous forme anonyme.  

Formule dõintroduction  

Bonjour Mme/Mr ééé. Je môappelle __________________, je suis d®l®gu® paréééééééé..pour conduire 

avec vous, une enqu°te sur ç la mise en place dôun registre des investissements dans le cadre de la mise en îuvre 

du projet COSO.  

Lôenqu°te consistera ¨ vous poser des questions sur lô®tat de certains investissements disponibles dans votre 

structure que vous repr®sentez actuellement. Pour conduire ce travail ensemble jusquôau bout, jôaimerais que vous 

m'accordiez quelques minutes de votre pr®cieux temps. Votre participation est volontaire et ne vous apportera 

aucun avantage particulier. Dans le cadre de ce travail, le SETCO vous garantit la confidentialit® de vos r®ponses. 

Merci beaucoup pour votre accueil et avec votre permission, pourrions-nous ¨ pr®sent aborder les diff®rentes 

parties du questionnaire.  

Acceptation  

En choisissant la phrase ci-dessous, je consens ou ne consens pas ¨ participer ¨ cette recherche.  

Oui, je veux participer  

Non, je ne veux pas participer 
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Section 0 : IDENTIFICATION DE LõENQUET£ ET DE LA DATE DE LõENQUETE 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q0.1 Nom et Pr®nom de lôagent enqu°teur   Choix unique Oui   
Q0.2 Date de la collecte de lôinformation   Date Oui   

Q0.3 Nom et pr®nom de la personne enqu°t®e   Texte Oui   
Q0.4 Fonction/titre de la personne enqu°t®e   Texte Oui   

Q0.5 Contact de la personne enqu°t®e   Texte Oui   
 

Section 1 : IDENTIFICATION 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q1.1 D®partement 1 Atacora Choix unique Oui   
2 Donga 

3 Alibori 
4 Borgou 

Q1.2 Commune 1 Boukomb® Choix unique Oui   
2 Djougou 

3 Malanville 
4 Kalal® 

Q1.3 Arrondissement  1 Koronti¯re Choix unique Oui   
2 Djougou III 

3 Gu®n® 
4 Kalal® Centre 

 

SECTION 2 : DONNEES DES SECTEURS DE LA SANT£ ET £DUCATION  

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q2.1 Secteur 1 Education Choix unique Oui   
2 Sant® 

  
  

Q2.1 Secteur de lõ®ducation 
 

  Texte Oui   
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Q2.1.1 Nombre de module de classe disponible dans 
lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.1.2 Nombre de salle de classe disponible dans 
lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.1.3 Nombre dôenseignant disponible dans les ®coles 
primaires de lôarrondissement 

  Entier  Oui   

Q2.1.4 Effectif des ®coliers de lôarrondissement       

Q2.1.5 Nombre de manuel de math®matique disponible 
dans lô®cole de lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.1.6 Nombre de manuel de fran­ais disponible dans 
lô®cole de lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.2 Secteur de la sant®   Texte Oui   

Q2.2.1 Combien de centre de sant®/h¹pital y-a-t-il au niveau 
de lôarrondissement? 

  Choix multiple    

Q2.2.2 Pr®ciser ces arrondissements       

Q2.2.3 Pr®ciser le type dôh¹pital 1 Centre Hospitalier D®partemental Texte Oui   
1 H¹pital de zone  Texte Oui   

2 Centre de sant® communal 
3 Centre de sant® dôarrondissement 

4 Dispensaire isol®  
5 Maternit® isol®e 

6 Pharmacie isol®e 
7 Centre de sant® priv® 

99 Autres 
Q2.2.4 Nombre de m®decins disponible dans les centres de 

sant® de lôarrondissement  
  Entier Oui   

Q2.2.5 Nombre dôinfirmiers dipl¹m®s disponible dans le 
centre de sant® de lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.2.6 Nombre de sage-femmes dipl¹m®es disponible dans 
le centre de sant® de lôarrondissement 

  Entier Oui   

Q2.b.6 Nombre de laborantins dipl¹m®s disponible dans le 
centre de sant® de lôarrondissement 

  Entier Oui   

 Remarque :  La version digitalis®e ¨ lõaide de Kobocollect est en annexes du Rapport.
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Le troisi¯me et dernier outil est celui des enqu°tes m®nages. Il se pr®sente ainsi quõil suit : 

ENQUETE M£NAGE POUR LA COLLECTE DES DONN£ES ENTRANT DANS LE CALCUL DU SCORE 

SELON LE MANUEL DE D£FINTION ET DE CALCUL DES INDICATEURS ODD 

Confidentialit®  

La Loi nÁ2022-07 du 27 juin 2022 portant organisation et r®glementation des activit®s statistiques en R®publique 

du B®nin, en ses articles 23 et 72, fait obligation aux personnes physiques et morales de r®pondre aux Enqu°tes 

Statistiques Officielles. Elle garantit aussi la confidentialit® des r®ponses individuelles, conform®ment ¨ ses articles 

66 et 74, par des sanctions aux contrevenants pr®vues au Code P®nal. Les renseignements individuels contenus 

dans ce questionnaire sont confidentiels et couverts par le secret statistique. Les r®sultats de lôenqu°te seront 

publi®s sous forme anonyme.  

Formule dõintroduction  

Bonjour Mme/Mr ééé. Je môappelle __________________. Je suis d®l®gu® par ééééééééépour 

conduire avec vous, une enqu°te sur ç la mise en place dôun registre des investissements dans le cadre de la mise 

en îuvre du projet COSO.  

Lôenqu°te consistera ¨ vous poser des questions sur lô®tat de certains investissements disponibles dans votre 

structure que vous repr®sentez actuellement. Pour conduire ce travail ensemble jusquôau bout, jôaimerais que vous 

m'accordiez quelques minutes de votre pr®cieux temps. Votre participation est volontaire et ne vous apportera 

aucun avantage particulier. Dans le cadre de ce travail, le SETCO vous garantit la confidentialit® de vos r®ponses. 

Merci beaucoup pour votre accueil et avec votre permission, pourrions-nous ¨ pr®sent aborder les diff®rentes 

parties du questionnaire.  

  

Acceptation  

En choisissant la phrase ci-dessous, je consens ou ne consens pas ¨ participer ¨ cette recherche.  

Oui, je veux participer  

Non, je ne veux pas participer 
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Section 0 : IDENTIFICATION DE LõENQUET£ ET DE LA DATE DE LõENQUETE 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q0.1 Nom et Pr®nom de lôagent enqu°teur   Choix unique Oui   
Q0.2 Date de lôenqu°te   Date Oui   

 

Section 1 : IDENTIFICATION DES M£NAGES ET CARACT£RISTIQUES SOCIO-D£MOGRAPHIQUES 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 
Q1.1 D®partement 1 Atacora Choix unique Oui   

2 Donga 
3 Alibori 

4 Borgou 
Q1.2 Commune 1 Boukomb® Choix unique Oui   

2 Djougou 
3 Malanville 

4 Kalal® 
Q1.3 Arrondissement  1 Koronti¯re Choix unique Oui   

2 Djougou III 
3 Gu®n® 

4 Kalal® Centre 
Q1.4 Village   Choix unique Oui   

Q1.5 Hameau   Texte Non   
Q1.6 Coordonn®es g®ographiques du m®nage   Coordinate Oui   

Q1.7 Nom et pr®nom du Chef de M®nage   Texte Oui   
Q1.8 Sexe du chef de m®nage 1 Masculin Choix unique Oui   

2 F®minin 
Q1.9 Ąge du chef de m®nage   Entier  Oui   

Q1.10 Niveau dôinstruction du chef de m®nage 0 Aucun  
Choix unique 

 
Oui 

  
1 Primaire 

2 Secondaire 
3 Sup®rieur 

Q1.11 Taille du m®nage   Entier Oui   
Q1.12 Nombre dôenfants de 0-4ans   Entier Oui   

Q1.13 Nombre de personnes de 6-11ans   Entier  Oui   
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Q1.14 Nombre de personnes de 18 et plus   Entier  Oui   

Q1.15 Statut matrimonial du Chef de M®nage 1 C®libataire Choix unique  Oui   
2 Mari®/Vivre en couple 

3 Divorc® 
4 Veuf (ve)  

Q1.16 Secteur dôactivit® principale  1 Agriculture      
2 Elevage  

3 P°che 
4 Commerce 

5 Services/Artisanat 
99 Autres 

 

SECTION 2 : ACCĉS AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE 

NÁ Libell® de la question Code R®ponse Type Requis Passer ¨ Afficher si 

Q2.1 2.1 : Acc¯s ¨ lõeau potable   Oui   

Q2.1.1 Quelle est la source principale dôeau de boisson ? 1 Robinet SONEB Choix unique Oui    
2 Borne fontaine 

3 Forage 
4 Puits prot®g® 

5 Eau en bouteille ou sachet 
99 Autre 

Q2.1.2 Cette source est-elle situ®e ¨ moins de 500 m¯tres du 
m®nage ? 

1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

Q2.1.3 Le temps aller-retour pour collecter lôeau est-il Ò 30 
minutes ? 

1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

 Lôeau est-elle disponible en permanence ? 1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

 Quelles sont les raisons de la non disponibilit® en 
permanence de lôeau ? 

1 V®tust® des installations 
hydrauliques 

Choix multiple Oui    

2 Pannes fr®quentes 
3 Absence de/ faible maintenance 

99 Autre 

 Combien payez-vous pour lôeau pour une bassine de 
25 litres environ ? 

  Entier Oui   
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 Disposez-vous des ressources financi¯res pour payer 
lôeau en permanence ? 

1 Oui Choix unique Oui   

0 Non 

 Utilisez-vous toujours ces sources dôeau 
communautaire ? 

1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

Q2.2 2.2 : Acc¯s ¨ lõ®ducation    Oui   

Q2.a.1 Y a-t-il des enfants ©g®s de 6 ¨ 11 ans dans le m®nage 
? 

  Texte Oui   

Q2.a.2 Si oui, tous ces enfants sont-ils actuellement 
scolaris®s ? 

1 Oui Choix unique Oui   

0 Non 
 Si non, quelles sont les raisons de lôabandon ou non 

scolarisation de ces enfants  
1 Mariage pr®coce Choix multiple Oui   

2 Travail des enfants 
3 Manque dôint®r°t des parents 

4 Manque de moyen 
5 Raison de sant® 

99 Autre     
 Y a-t-il une ®cole primaire dans votre village ? 1 Oui Choix unique    

0 Non 
 Si non, existe-il une ®cole primaire dans un rayon de 

2,5km du village ? 
1 Oui Choix unique    

0 Non 
 Arrivez-vous ¨ supporter les charges financi¯res li®es 

¨ la scolarisation des enfants (frais de scolarit®, 
fournitures, etc.)  

1 Oui Choix unique    

0 Non 

Q2.3 2.3 : Acc¯s ¨ la sant®    Oui   

Q2.3.1 En cas de maladie, o½ le m®nage se rend-il en premier 
? 

1 Centre de 
sant®/Dispensaire/Maternit® 

Choix unique Oui   

2 H¹pital 

3 Pharmacie 
4 Gu®risseur 

99 Autre 
Q2.3.2 Existe-t-il un centre de sant® dans votre 

arrondissement ? 
1 Oui      

0 Non 
Q2.3.3 Si non, existe-t-il un dans un rayon de 5km ? 1 Oui     

0 Non 
 1 Oui, enti¯rement     
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Arrivez-vous ¨ supporter les co¾ts li®s aux soins 
m®dicaux des membres de votre m®nage ? 

2 Oui, en partie 

0 Non 

Q2.4 2.4 : Acc¯s ¨ lõ®nergie    
Q2.4.1 Quel est le principal mode dô®clairage du m®nage ? 1 £lectricit® SBEE Choix unique Oui   

2 Solaire 
3 Groupe ®lectrog¯ne 

4 Lampe torche 
99 Autre 

 Votre m®nage arrive-t-il ¨ couvrir convenablement les 
charges dues ¨ lôutilisation de ce mode dô®clairage ?  

1 Oui Choix unique Oui    
0 Non  

 Ce mode est-il disponible pour le m®nage ¨ tout 
moment ? 

1 Oui Choix unique Oui    
0 Non 

Q2.5 2.5 : Infrastructures marchandes       

Q2.a.8a Existe-t-il au moins une des infrastructures 
marchandes (march®s, boutiques, entrep¹ts, centres 
de transformation, points de vente de produits 
agricoles ou artisanaux) dans votre village ou dans un 
rayon de 5km 

1 Oui Choix unique Oui   

Q2.a.8b 0 Non   

Q2.a.9 Cette infrastructure est-elle accessible ¨ tout moment 
? 

1 Oui Choix unique Oui   
0 Non 

 Est-ce que certaines constructions ont perturb® vos 
terres, vos champs ou lôenvironnement local ?  

1 Oui     
0 Non 

2 Ne sait pas 
 Quels sont les conflits autour de lôutilisation des 

infrastructures socio communautaire ? 
1 Conflits entre quartiers ou villages 

pour lôacc¯s ¨ une m°me 
infrastructure 

Choix multiple oui   

2 Conflits li®s ¨ l'emplacement de 
lôinfrastructure (ex. : construction sur 
un terrain contest®) 

3 Conflits entre usagers sur lôutilisation 
ou la gestion (ex. : partage de lôeau, 
horaires dôacc¯s, priorit®s dôusage) 

4 Conflits li®s ¨ lôentretien ou la gestion 
de lôinfrastructure (ex. : refus de 
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participer, m®sentente sur les 
responsabilit®s) 

5 Conflits entre groupes sociaux 
(hommes/femmes, jeunes/anciens) 
pour lôusage prioritaire 

6 Conflits li®s ¨ lôutilisation ¨ des fins 
personnelles ou politiques par 
certaines personnes 

98 Aucun 

99 Autres 
 

Remarque :  La version digitalis®e ¨ lõaide de Kobocollect est en annexes du Rapport.
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3.2. £laboration du document de formation 

Le document de formation vise ¨ transmettre les connaissances n®cessaires aux enqu°teurs ¨ savoir les objectifs 

de la collecte et l'importance de leurs r¹les. Il explique ®galement la m®thodologie, y compris l'utilisation des outils 

de collecte et les proc®dures sur le terrain. Enfin, il forme les enqu°teurs aux normes ®thiques, en insistant sur la 

confidentialit®, le respect des r®pondants et l'impartialit® dans la collecte des donn®es. 

Le document de formation a ®t® organis® en sections claires couvrant : 

i. Introduction au projet : pr®sentation des objectifs et r®sultats attendus. 
ii. Contexte et justification : explication du contexte local et des d®fis. 
iii. Description des investissements : types d'investissements ̈ recenser et crit¯res d'inclusion/exclusion. 
iv. Indicateurs/scores dõacc¯s aux services de base ¨ mesurer. 
v. Proc®dures de collecte : ®tapes pour la collecte, contact avec les autorit®s, et enregistrement des 

donn®es. 
vi. Utilisation des outils : instructions pour les outils num®riques et formulaires papier. 
vii. Normes ®thiques : confidentialit®, protection des r®pondants, et respect des droits locaux. 
viii. Mesures de s®curit® : pr®cautions pour la s®curit® et gestion des incidents. 

3.3. S®lection et Formation des Enqu°teurs  

Le Consultant a s®lectionn® des personnes qualifi®es ayant au moins un BAC+3 en sciences sociales et au moins 

trois ans dôexp®riences professionnelles dans la collecte des donn®es de terrain avec des smartphones. Neuf (09) 

agents enqu°teurs ont ®t® recrut®s et r®partis ainsi quôil suit par arrondissement concern® : trois (03) dans Gu®n® 

(commune de Malanville) et deux (02) dans chacun des trois autres arrondissements (Kalal® Centre dans Kalal®, 

Djougou III dans Djougou et Koronti¯re dans Boukomb®). 

Les enqu°teurs ont ®t® form®s sur les exigences de la collecte des donn®es afin de disposer des informations 

indispensables au test du registre des investissements ®labor® notamment : 

¶ les objectifs de la collecte : des explications claires ont ®t® fournies aux enqu°teurs sur les objectifs de 

la collecte, l'importance des donn®es qu'ils vont collecter et comment ces donn®es seront utilis®es. 

¶ lõutilisation des outils : les enqu°teurs sont form®s ¨ l'utilisation des questionnaires, des outils 

num®riques. 

¶ les normes ®thiques : un accent a ®t® mis sur les normes ®thiques, y compris la confidentialit® des 

donn®es des r®pondants et le respect des proc®dures. 

La formation sôest d®roul®e suivant une approche participative et a permis aux agents enqu°teurs de s'exprimer 

librement puis de poser des questions pour une meilleure compr®hension des sujets abord®s. L'objectif est de 

garantir une compr®hension approfondie de la m®thodologie de collecte et des outils, ainsi qu'une mise en pratique 

effective lors de l'enqu°te pilote pour assurer une collecte de donn®es de haute qualit®. 

3.4. Planification Logistique 

La collecte des donn®es n®cessite une organisation logistique bien pens®e pour garantir le bon d®roulement sur 

le terrain. Cela inclut : 

¶ la d®finition dõun calendrier de collecte : un calendrier pr®cis de terrain qui tient compte des contraintes 

locales (saisons, jours f®ri®s, etc.) et des objectifs du projet a ®t® d®fini. 

¶ la mobilisation des ressources mat®rielles : les ressources mat®rielles n®cessaires telles que Android 

ont ®t® mobilis®es pour faciliter le travail des enqu°teurs. 

¶ lõappr®ciation de lõacc¯s au terrain : les zones d'intervention sont identifi®es et le Consultant sôest 

assur® que les ®quipes de collecte auront un acc¯s facile aux sites d'investissements. 

3.5. Tests Pilotes 

La phase de la formation en pr®lude au d®marrage de la collecte proprement dite sur le terrain, a ®t® parachev®e 
par la r®alisation dôun test pilote. Il a permis de : 
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¶ valider les outils de collecte : le Consultant sôest assur® que les questionnaires et les outils num®riques 

fonctionnent correctement et permettent de recueillir les informations n®cessaires. 

¶ identifier les probl¯mes potentiels : le Consultant a rep®r® les difficult®s logistiques ou m®thodologiques 

qui pourraient survenir pendant la collecte. 

¶ ajuster les proc®dures : le Consultant a fait les ajustements n®cessaires aux outils et ¨ la m®thodologie 

avant le d®ploiement complet. 

3.6. Collecte des donn®es et supervision 

La phase de collecte est marqu®e par le d®ploiement des agents enqu°teurs dans les communes et 

arrondissements concern®s conform®ment au plan de couverture ®tabli. Les agents enqu°teurs, avec lôappui des 

Chefs dôArrondissements, des Chefs de Villages et de quartiers et des responsables des Circonscriptions Scolaires 

et H¹pitaux de Zone, ont assur® le recensement exhaustif et approfondi des investissements des secteurs de lôeau 

potable, de la sant®, de lô®ducation et de lôagriculture. Ils ont utilis® les outils digitaux en suivant les proc®dures 

d®finies et sur lesquelles ils ont ®t® form®s.  

Une coordination avec les autorit®s locales, les Secr®taires Ex®cutifs.ves et les Directeurs/Responsables du 

D®veloppement Local et de la Planification (DDLP/RDLP) des mairies a ®t® assur®e pour faciliter l'acc¯s aux 

investissements et garantir un bon d®roulement de la collecte des donn®es.  

La supervision a ®t® essentielle pour garantir la rigueur du processus de collecte et la qualit® des donn®es 

recueillies. Elle a ®t® assur®e par le Sp®cialiste en Base de donn®es qui a fait un suivi quotidien de la collecte et 

un contr¹le r®gulier des activit®s des enqu°teurs, en veillant ¨ ce que les protocoles ®tablis soient scrupuleusement 

respect®s. Il a fourni un soutien continu aux enqu°teurs, les aidant ¨ r®soudre les probl¯mes logistiques ou 

techniques rencontr®s sur le terrain. De plus, en fin de chaque journ®e de la collecte, il ®labore un rapport sur lô®tat 

des op®rations de la journ®e quôil soumet aux enqu°teurs et au Consultant, permettant d'ajuster rapidement les 

strat®gies de collecte si n®cessaire, afin de maintenir une coh®rence et une efficacit® optimales tout au long du 

processus. Ces v®rifications ponctuelles r®alis®es ont permis de d®tecter et corriger les ®ventuelles erreurs ou 

omissions. 

3.7. Apurement des donn®es  

L'apurement des donn®es est un processus syst®matique et rigoureux qui assure la qualit®, la pr®cision, l'int®grit® 

et la fiabilit® des informations avant leur analyse finale. Il est fait de par lôorganisation des sessions de Data 

cleanning regroupant les diff®rentes parties prenantes du projet en occurrence le Consultant et son Associ® ainsi 

que les agents enqu°teurs. Ce processus inclut plusieurs activit®s cl®s : 

3.7.1. Nettoyage des Donn®es 

Le nettoyage des donn®es commence par l'identification des anomalies o½ les donn®es collect®es sont examin®es 

pour rep®rer les erreurs, les valeurs aberrantes et les incoh®rences. Ce processus inclut la d®tection de doublons, 

les donn®es manquantes ainsi que les valeurs ne respectant pas les crit¯res de validation ®tablis. Une fois ces 

anomalies identifi®es, les erreurs sont corrig®es en consultant les sources d'origine ou en utilisant des techniques 

de correction appropri®es. Les rectifications sont effectu®es selon les protocoles d®finis pour minimiser l'impact sur 

l'int®grit® des donn®es, assurant ainsi que les informations soient pr®cises et fiables pour les ®tapes suivantes de 

l'analyse. 

3.7.2. Validation des Donn®es 

La validation des donn®es implique une v®rification approfondie pour assurer leur coh®rence interne, garantissant 

que les informations sont logiquement compatibles et align®es avec les attentes du projet. Les donn®es sont 

®galement compar®es aux crit¯res de qualit® ®tablis pour sôassurer qu'elles r®pondent aux normes de pr®cision, 

de compl®tude et de fiabilit®. Cette ®tape a ®t® essentielle pour confirmer que les donn®es sont pr°tes pour une 

analyse fiable et significative. 
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3.7.3. Documentation des Modifications 

Chaque modification apport®e aux donn®es a ®t® soigneusement enregistr®e. Cette documentation comprend les 

raisons des ajustements, les m®thodes utilis®es pour les corrections et les r®sultats des validations. Un registre 

des modifications est maintenu pour assurer la tra­abilit® des ajustements effectu®s, garantissant ainsi une 

transparence totale. Ce registre facilitera ®galement la r®vision des processus et la v®rification de lôint®grit® des 

donn®es tout au long du projet. 

3.8. Pr®paration des Donn®es pour l'Analyse 

Les donn®es nettoy®es ont ®t® d'abord format®es selon les exigences des outils d'analyse, en les transformant en 

formats compatibles avec les logiciels statistiques. Ensuite, les jeux de donn®es ont ®t® structur®s de mani¯re 

logique en regroupant les variables pertinentes et en ®tablissant des relations claires entre les ensembles de 

donn®es pour faciliter l'analyse. Cette derni¯re version de la base apur®e est recharg®e ensuite sur le registre 

des investissements. Enfin, le registre est utilis® comme base de donn®es pour la plateforme de 

visualisation qui permettra dõafficher les indicateurs cl®s identifi®s sous forme graphique ou toute autre 

forme accessibles ¨ tout utilisateur. 

4. Difficultés liées au déploiement du registre des investissements conçu 

Il est apparu lors du d®ploiement du registre con­u que la collecte des donn®es portant sur les variables en lien 

avec les investissements softs ¨ savoir la mise en place des ®quipements et les formations serait tr¯s al®atoire. 

En effet, il nôexiste aucune base de donn®es qui renseigne sur lôex®cution de telles activit®s au profit des 

populations de la zone couverte par la mission. La taille de la population b®n®ficiaire nô®tant pas disponible ainsi 

que les types dô®quipement, leurs effets sur le bien-°tre social ainsi que les formations r®alis®es pour effectivement 

recenser les informations aupr¯s des bonnes cibles a conduit ¨ la mise en veille de ces volets. 

Par ailleurs, le niveau de granularit® retenu par rapport au territoire dô®tude par commune quôest lôarrondissement 

est apparu impertinent pour le calcul de certains scores dôacc¯s aux services sociaux de base. Côest le cas du 

calcul du Taux de couverture des infrastructures sanitaires qui est calcul® ¨ lô®chelle de la commune. Il en est de 

m°me pour les diff®rents Ratios M®decin/Population, Infirmier/Population, Sage-femme/Femme en ©ge de procr®er 

et le Taux de couverture en personnel soignant. 

5. Résultats issus du déploiement du registre des investissements 

5.1. Répartition spatiale des investissements recensés par arrondissement 

Les cartes de répartition spatiale des investissements dans les secteurs de de lô®ducation, lôeau potable, de la 

sant® et de lôagriculture qui ont ®t® recens®s dans les arrondissements de Korontière, Guéné, Kalalé et Djougou 

III ont été réalisées. Elles sont ci-après présentées : 
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Figure 3: Répartition spatiale des investissements du secteur de l'éducation dans l'arrondissement de Korontière (commune de Boukombé) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 4: Répartition spatiale des investissements du secteur de l'eau potable dans l'arrondissement de Korontière (commune de Boukombé) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 5: Répartition spatiale des investissements du secteur de la santé dans l'arrondissement de Korontière (commune de Boukombé) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 6: Répartition spatiale des investissements du secteur de lôagriculture dans l'arrondissement de Korontière (commune de Boukombé) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 7: R®partition spatiale des investissements du secteur de lô®ducation dans lôarrondissement de Gu®n® (Commune de Malanville) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 8: R®partition spatiale des investissements du secteur de lôeau potable dans lôarrondissement de Gu®n® (Commune de Malanville) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 9: R®partition spatiale des investissements du secteur de la sant® dans lôarrondissement de Gu®n® (Commune de Malanville) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 10: R®partition spatiale des investissements du secteur de lôagriculture dans lôarrondissement de Gu®n® (Commune de Malanville) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 11: R®partition spatiale des investissements du secteur de lô®ducation dans lôarrondissement de Kalal® (Commune de Kalal®) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 12: R®partition spatiale des investissements du secteur de lôeau potable dans lôarrondissement de Kalal® (Commune de Kalal®) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 13: R®partition spatiale des investissements du secteur de la sant® dans lôarrondissement de Kalal® (Commune de Kalal®) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 14: R®partition spatiale des investissements du secteur de lôagriculture dans lôarrondissement de Kalal® (Commune de Kalal®) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 15: R®partition spatiale des investissements du secteur de lô®ducation dans lôarrondissement de Djougou III (Commune de Djougou) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 
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Figure 16: R®partition spatiale des investissements du secteur de lôeau potable dans lôarrondissement de Djougou III (Commune de Djougou) 

Source : Travaux de terrain, juin 2025 








































